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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 28 août 2023 

Rentrée : Macron prépare 
les prochains coups de bâton

Alors que la période des vacances se ter-
mine, marquée par les épisodes de canicule, 
les urgences fermées, la fl ambée des prix et les 
menaces de guerre, le gouvernement se met en 
ordre de bataille pour la rentrée.

Fier d’avoir imposé sa réforme en nous volant 
deux années de retraite, Macron prépare les pro-
chains coups de bâton. Ils viseront tout le monde 
parmi les classes populaires.

Sous prétexte que la dette de l’État atteint les 
3 000  milliards d’euros, le gouvernement s’ap-
prête à tailler dans les dépenses dites sociales, 
RSA, Sécurité sociale et indemnités de chômage.

Mais cette dette n’est pas la nôtre. Si l’État a 
emprunté 700 milliards d’euros supplémentaires 
en cinq ans, ce n’est pas pour protéger la popula-
tion. C’est pour permettre aux groupes de l’éner-
gie de vendre l’électricité ou l’essence au prix 
fort. C’est pour permettre aux Dassault, Thalès 
et autres marchands d’armes de s’enrichir avec 
la guerre en Ukraine. C’est pour garantir les inté-
rêts des capitalistes français face à leurs concur-
rents américains ou chinois.

Il n’y a pas à accepter que les malades payent 
50 centimes supplémentaires sur chaque boîte de 
médicaments, que les arrêts maladie soient tra-
qués et les chômeurs moins indemnisés pour que 
les banquiers, les industriels de la pharmacie, de 
l’énergie ou de l’armement continuent à se gaver !

Bruno Le Maire se vante d’avoir baissé les 
impôts de production des entreprises de 10 mil-
liards d’euros et s’engage à les supprimer d’ici 
2027. Mais les industriels en réclament toujours 
plus ! Et comme toujours, c’est à nous de payer la 
facture. Ainsi, les communes, coincées entre la 
hausse des coûts et la baisse de leurs dotations, 
augmentent la taxe foncière. Et d’autres taxes 
sont en préparation.

Elles s’ajouteront à la hausse des prix de l’ali-
mentaire et de l’énergie. Ministres et économistes 
promettaient une baisse de l’infl ation dans l’été. 
Maintenant, ils l’annoncent pour l’automne... Non 
seulement ils n’en savent rien, mais ils cherchent 
à camoufl er que les industriels et la grande dis-
tribution font monter les prix pour s’assurer des 
profi ts toujours plus grands. Cette infl ation est 
une forme d’impôt prélevé par la bourgeoisie sur 
l’ensemble des classes populaires.

Depuis le 1er août, s’applique la dernière ré for me 
de l’assurance-chômage. Elle réduit de 25 % la 

durée de l’indemnisation et durcit les conditions 
pour obtenir des droits au chômage. Elle est 
conçue pour obliger les chômeurs à accepter n’im-
porte quel emploi à n’importe quel salaire. Mais 
Macron veut en rajouter une couche et reparle 
d’une réforme du marché du travail « pour pro-
duire plus en travaillant davantage » !

Les jeunes des classes populaires sont les pre-
miers visés. Tous les prétextes sont bons pour les 
pousser à travailler de plus en plus tôt. L’appren-
tissage a explosé avec plus de 800 000 jeunes dont 
le maigre salaire est entièrement pris en charge 
par l’État. La réforme des lycées professionnels 
vise à augmenter les temps de stage en entreprise 
au détriment de la culture générale et à adapter 
« l’off re à la demande », c’est-à-dire les métiers 
enseignés aux besoins immédiats des entreprises.

Si Macron prétend faire de l’Éducation son 
domaine réservé, ce n’est pas pour off rir une 
éducation de qualité à la jeunesse des quartiers 
pauvres. C’est pour la mettre au pas ! Pour l’em-
brigader derrière les valeurs militaires, il a déjà 
instauré le Service national universel. En déplo-
rant que 20 % des enfants ne sachent pas lire ou 
écrire en sixième ou qu’il y ait trop d’échecs à 
l’université, il prépare le terrain pour envoyer 
ces jeunes-là à l’armée ou se faire exploiter au 
plus vite à l’usine.

En annonçant « la restauration de l’autorité à 
l’école », en sommant les enseignants d’être « les 
gardiens des valeurs républicaines », de contrô-
ler les idées et même les vêtements des élèves, il 
drague avant tout les électeurs d’extrême droite. 
Ses coups de menton ne rajoutent aucun moyen, 
aucun personnel à l’école et sont bien inca-
pables de proposer un avenir digne à la jeunesse 
ouvrière.

Le gouvernement ne se prépare pas seulement 
à nous faire trimer plus, à réduire notre accès 
aux soins, à nous priver de l’essentiel avec des 
salaires qui ne suivent pas la hausse des prix. Il 
prépare de plus en plus ouvertement la guerre 
générale que la crise de l’économie capitaliste et 
les rivalités entre les grandes puissances rendent 
inéluctable. C’est l’un des objectifs de la mise au 
pas des travailleurs et de la jeunesse. Cet engre-
nage dépasse la petite personne de Macron ou 
de ses concurrents qui s’agitent sur la scène. La 
seule voie pour l’enrayer est que les travailleurs 
renversent ce système capitaliste dément.
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ie c ère  ça continue
  n est dans la onne voie […] a ne flam e plus    ,

a affirm  contre toute v rit  runo e aire, le 
ministre de l’ conomie, le ao t alors que, en 
cette fin de mois, les d penses de rentr e scolaire 
viennent s’a outer au  d penses alimentaires, 
plom ant un udget d  pro l matique

Devant une forêt de mi-
cros, Le Maire a eu du mal à 
convaincre que le gouverne-
ment a « obtenu des baisses 
de prix et un ralentissement 
de la hausse ». Il suffit de 
faire ses courses pour le 
constater : en un an le sucre 
blanc a augmenté de 60 %, 
l’huile d’olive de 46 %, les 
œufs de 30% et la viande de 
porc de 29 %. Et ce ne sont 
q ue q uelq ues exemples. 
Pour les associat ions de 
consommateurs, un an plus 
tard, le chariot de 100 euros 
en coûte désormais 125.

Le Maire et le gouverne-
ment prétendent non seu-
lement avoir obtenu des ré-
sultats, mais avoir mis en 
place un plan de bataille de 
rentrée contre la hausse des 
prix. Le 30 août, il s’agissait 
d’une nouvelle rencontre 
avec les capitalistes de la 

g rande d ist r i but ion. Le 
31 août, c’était une énième 
entrevue avec ceux de l’in-
dustrie agroal imentaire. 
D’entrée, le ministre objec-
tait les difficultés des uns 
et des autres, malgré leur 
bonne volonté. En la ma-
tière, c’est passer sous si-
lence la hausse des marques 
de distr ibuteurs, encore 

plus forte que les autres 
marques, de même que les 
marges f lor issantes des 
i ndustr iels de l ’agroal i-
mentaire. Leurs profits ne 
connaissent pas la crise !

Il n’y a pas à se frotter les 
yeux pour chercher les prix 
en baisse qui n’existent que 
dans l’imagination d’un mi-
nistre. Il n’y a pas non plus 
d’illusions à se faire sur la 
capacité, et encore moins 
sur l’intention, d’un gouver-
nement bourgeois à com-
battre la hausse des prix qui 
ronge les salaires.

Viviane Lafont

alaires ils doivent suivre les prix
e patronat se targue d’avoir augment  les salaires 

des travailleurs du priv  de ,   ,  soit e actement 
l’inflation   selon les mots de l’ancien pr sident 
du edef, eoffro  ou  de ieu , le uillet  

ne mani re mensong re de pr senter la r alit
Pour confirmer ses dires, 

le patronat s ’appuie sur 
l’Urssaf qui avance la même 
augmentation de la masse 
salariale dans le pays de 
5,8% pour 2022. Cependant, 
selon une étude du minis-
tère du Travail publiée par 
la Dares le 4 août, l’indice 
du salaire mensuel de base, 
le salaire brut hors primes 

et hors heures supplémen-
taires, de l’ensemble des sa-
lariés a progressé sur un an 
de 4,6 %. Quoi qu’il en soit, 
ces chiffres, de l’Urssaf ou 
de la Dares, ne sont que des 
moyennes. On ne se nourrit 
pas de moyenne. Ainsi, fin 
2022, plus des deux tiers des 
salariés, 71 %, avaient été 
augmentés de moins de 5%.

Le point de comparaison 
du patronat et du gouverne-
ment est le chiffre de l’infla-
tion, une autre moyenne, et 
des plus discutables. Ainsi 
le prix du matériel infor-
matique a tendance à faire 
ba i sser cet te moyen ne. 
L’augmentat ion des pri x 
alimentaires, qui impacte 
directement et largement le 
budget des travailleurs, est 
au moins deux fois plus éle-
vée que l’inflation officielle. 
Et que dire des carburants.

Les patrons, qui ont tout 
pouvoir dans l’entreprise, 

essayent de faire croire aux 
travail leurs qu’i ls font le 
mieux qu’ils peuvent. Mais 
si ,  dans les grandes en-
treprises, les salaires ont 
augmenté parfois de 6 %, 
c’est sous l’effet de la mo-
bilisation des travailleurs, 
ou pour l ’év iter, comme 
à Dassault et à Thales où 
les sa lar iés avaient fa it 
grève en 2022. Mais, dans 
nombre d’entreprises, les 
augmentations ont été bien 
inférieures.

Quant au gouvernement, 
il a bloqué les salaires des 
fonc t ion na i res bien en 
dessous de l’inf lation offi-
cielle. Dans sa propagande, 
il affirme qu’il ne faudrait 
pas que les salaires a l i-
mentent à leur tour l’infla-
tion, alors qu’en réalité les 
études du patronat el les-
mêmes démontrent que ce 
sont les hausses des marges 

commerciales, et donc les 
profits des entreprises, qui 
font augmenter les prix.

Pour répondre au mé-
contentement des salariés, 
les patrons lâchent parfois 
quelques primes défisca-
lisées, comme la prime de 
partage de la valeur, des 
primes ponctuelles et pas 
garanties. Cela ne peut pas 
suf f ire. Les salaires de-
vraient permettre à tous de 
vivre dignement. Pour cela, 
il faudra que les travailleurs 
imposent l’indexation des 
salaires sur les prix, ceux 
que les travailleurs peuvent 
vérifier eux-mêmes en fai-
sant leurs courses. Cela ne 
sera possible qu’en retirant 
au patronat son pouvoir et 
en instaurant un véritable 
contrôle des travailleurs sur 
les entreprises.

Serge Benham

arburant
ceux qui profitent

Le prix des carburants 
augmente depuis le début 
de l’été. L’essence SP95 et 
98 s’approche maintenant 
des deux euros, voire les 
dépasse da ns cer ta i nes 
stations-service.

La Première ministre, 
Élisabeth Borne, a décla-
ré mercredi 23 août : « On 
ne s’attend pas à avoir une 
flambée des prix des carbu-
rants dans les prochaines 
semaines.» Elle s’appuie sur 
les promesses des distribu-
teurs qui se sont engagés, 
pour certains, à bloquer le 
prix du litre à deux euros en 
2023. Les prix seraient donc 
gelés… à la hausse!

La hausse est cette fois-
ci expliquée par celle de la 
demande due aux départs 

en vacances et par une di-
minution de la production 
de l’Arabie saoudite. Tout 
cela joue un rôle, mais il y 
a aussi et surtout les profits 
empochés par les raffineurs 
et les spéculateurs.

Ainsi, un gestionnaire 
de fonds expliquait dans 
le journal La Tribune du 
28 juillet qu’il y a « une dis-
tinction extrêmement im-
portante que tout le monde 
doit garder en tête : le marché 
financier du pétrole est 30 
fois plus grand que le marché 
physique».

Quand un automobiliste 
fait le plein, il remplit sur-
tout les poches des rois du 
pétrole et de la finance!

Inès Rabah

Fêtes régionales de Lutte ouvrière
ontbéliard

amedi 1 septembre 
 par r de 1

La Roselière 
place du Champ-de-foire

L on
amedi 23 septembre 
 par r de 17   Dimanc e 24 

de 11 30  1
Espace Mosaïque à Saint-Priest

vec at alie rt aud

Lille
amedi 30 septembre 

de 1   minuit
Cousinerie, rue Carpeaux
à Villeneuve-d’Asq

vec at alie rt aud
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 de 14   minuit
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(près de la Médiathèque)
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de 18   minuit  Dimanc e 
1er octobre de 11   18
Salle des Fêtes 
de Ramonville Saint-Agne

vec ean ierre ercier
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auc e marcher séparément, 
trahir ensemble
Les universités d’été des partis de gauche ont 
été dominées par la question qui préoccupe les 
états-majors, les élections européennes. Elles 
ne seront pourtant qu’une étape en vue de la 
préparation de l’échéance présidentielle de 2027.

Se présenter sépa ré -
ment à ces élections, en juin 
2024, comme le PCF et les 
Verts l’ont annoncé, permet 
d’exister en vue de négo-
cier un éventuel ralliement 
à l’étape suivante. LFI, en ce 
moment le plus important 
électoralement, veut une 
liste commune des partis 

de gauche pour préparer 
une candidature unique, 
t rès probablement cel le 
de Mélenchon, à la prési-
dentielle de 2027. Ségolène 
Royal, ex-ministre et diri-
geante PS, ex-candidate à 
la présidentielle, ex-repré-
sentante aux Pôles et on en 
oublie, a trouvé le moyen de 

faire parler d’elle en se dé-
clarant « disponible » pour 
conduire une liste unique 
de la gauche. Les calculs de 
ces politiciens ne valent tou-
tefois que s’ils trouvent des 
électeurs…

Quels que soient leurs in-
térêts d’appareils ou de per-
sonne, quel que soit même 
leur programme politique, 
tous spéculent sur le senti-
ment, maintes fois enten-
du, qu’il faut que la gauche 
s’unisse pour se débarras-
ser de Macron et pour éviter 

Darmanin  un barrage ou un clone?
En réunissant ses partisans à Tourcoing dimanche 
27 août, le ministre de l’Intérieur Gérald Darmanin 
a pris date pour la présidentielle de 2027, 
prétendant incarner l’alternative à Marine Le Pen.

La quest ion n’est pas 
nouvelle. En situation de 
crise, tous les gouverne-
ments rançonnent la popu-
lation au profit de la mino-
rité des grands possédants. 
À ce jeu, les deux partis qui 
alternaient au pouvoir, le 
PS et la droite, se sont dé-
considérés, laissant la place 
à un Macron en 2017. Réé-
lu en 2022 comme barrage 
à Le Pen, Macron ne peut 
pas se représenter en 2027. 
Ni la gauche ni la droite ne 
semblent pour l’instant en 
mesure d’effacer l’ardoise 
du passé. Darmanin se pro-
pose donc, assurant qu’i l 

est capable d’attirer les suf-
frages populaires et de si-
phonner les voix du RN.

Mais, si Darmanin en 
appel le au peuple, voire 
aux travailleurs rebaptisés 
classes moyennes, il n’a rien 
à leur offrir. Ou plutôt il ne 
leur offre que ce que son 
gouvernement leur distri-
bue déjà : les retraites sacca-
gées, les chômeurs méprisés 
et pourchassés, les salaires 
bloqués, les travailleurs pré-
carisés, écoles, santé, trans-
ports publics démantelés. 
Il promet d’appliquer la po-
litique de Le Pen, comme 
Macron lui-même l’avait fait 

après avoir été élu : chasse 
aux migrants, répression 
contre les pauvres et les pré-
tendus assistés, délire anti-
musulman, tous les droits 
pour la police et aucun pour 
les travailleurs.

Le programme de Dar-
manin, ou plutôt son pros-
pectus de vente, se résume 
à prétendre éviter l’arri-
vée de Le Pen au pouvoir 
en assurant à ses électeurs 
qu’il fera, lui, la politique 
qu’elle propose depuis tou-
jours. Sans aucune garantie 
d’ailleurs, car les aléas élec-
toraux ou parlementaires 
pourraient les conduire 
à gouverner ensemble, le 
pseudo-barrage se transfor-
mant ainsi en tapis rouge.

P. G.

mmi ra on
propagande et réalité

Dans une inter view 
f leuve au Point , répon-
dant au journaliste qui lui 
demandait si l’on n’était 
pas « submergé par l’immi-
gration », Macron a répon-
du qu’il fallait « réduire 
significativement l’immi-
gration » et que le gouver-
nement avait « une obliga-
tion de résultat ».

Il chasse sur les terres 
élec tora les de Mar i ne 
Le Pen. Accessoirement, il 
n’oublie pas son ministre 
de l ’ Intér ieur, Darma-
nin, aux dents longues, 
chasseur de réfugiés et 
auteur d’un projet de loi 
immigration.

Tous ces pol it ic iens 
qui font assaut de dé-
magogie anti-immigrés 
savent que l’immigration 
est indispensable au fonc-
t ionnement de l’écono-
mie. Comme le rappelle le 
journal Les Echos, les pays 
développés souffrent du 
vieillissement de la popu-
lation et ont absolument 
besoin de main-d’œuvre. 

Le rapport de l’Institut 
Montaigne sur lequel i l 
s’appuie cite même la né-
cessité pour l’économie 
f ra nça i se d’acc uei l l i r 
deux millions de travail-
leurs migrants par an 
entre 2025 et 2050.

Le rôle des gouver-
nements et des lois, pré-
sentes ou futures, est d’as-
surer qu’i ls seront plus 
faci lement exploitables 
car plus précaires que 
les autres travailleurs. Si 
cela permet de les opposer 
les uns aux autres, c’est 
autant de gagné pour le 
patronat.

Tous les discours sur 
la menace que représen-
teraient les travailleurs 
étrangers pour les tra-
vailleurs français, toute 
la propagande anti-immi-
grés, ne visent qu’un but : 
faire diversion en tentant 
de dresser une partie des 
travai l leurs contre les 
autres.

Sylvie Maréchal

pulsion d une amille  démagogie d’État
Le 23  août dernier sur 

le réseau social X, ancien-
nement Twitter, le préfet 
du Val-d’Oise plastronnait : 
« Expulsion de son logement 
social d’un émeutier ayant 
participé aux violences ur-
baines de juin dernier »! 
Flanqué du hashtag Droit et 
Devoir et photos à l’appui, 
son message précisait que la 
préfecture « a fait procéder 

à l’expulsion locative de l’en-
semble des occupants du lo-
gement social où il résidait ».

En réal ité, une expul-
sion ne peut être pronon-
cée que par la justice et en 
cas de non-respect du bail 
de location. Et le préfet a 
dû reconnaître par la suite 
que la décision d’expulsion 
était « préexistante et prise 
pour un autre motif ». Mais 

en accordant de façon accé-
lérée cette expulsion et en 
la rendant ainsi publique, 
le préfet se donne le rôle 
de justicier et fait une pro-
pagande tout à fait dans le 
ton du gouvernement qui 
cherche à plaire à l ’opi-
nion la plus réactionnaire.

D ’a i l l e u r s ,  S a b r i n a 
Agresti-Roubache, nouvelle 
secrétaire d’État chargée 

de la Vi l le, a tranqui l le-
ment affirmé : « Condam-
nation égale expulsion d’un 
logement social, ça ne me 
gêne pas. » Au lendemain 
des émeutes Macron lui-
même avait affirmé que les 
famil les devraient « être 
sanctionnées dès la première 
connerie ».

Ces assauts de déma-
gogie visent à essayer de 

doubler la droite et l’ex-
t r ê m e  d r o i t e  s u r  l e u r 
ter ra i n a nt i -pauv res et 
profondément réac t ion-
nai re, sans, bien enten-
du , résoud re aucu n des 
problèmes auxquels sont 
confrontés au quot id ien 
les habitants des quartiers 
populaires de plus en plus 
dégradés.

Christian Chavaux
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l’arrivée au pouvoir de Le 
Pen. Mais c’est ce mirage 
d’un bon gouvernement de 
gauche, ses trahisons une 
fois au pouvoir, qui ont 
conduit à l ’explosion de 
l’abstention politique dans 
la classe ouvrière, au dépla-
cement général de l’opinion 
vers la droite, à la montée de 
Le Pen. Il n’y a pas de remède 
électoral à cette dégradation 
sociale et morale, il n’y a pas 

de combinaison politicienne 
ou d’unité miraculeuse. Il 
n’y a que l’activité patiente 
et quotidienne des militants 
de la classe ouvrière pour 
lui donner conscience de sa 
force et de sa capacité à ren-
verser l’ordre social. C’est 
sur cette base-là seulement 
que l’unité des travailleurs 
peut constituer une perspec-
tive réelle.

Paul Galois

LO

Manifestation, le 26 août 2023, contre la loi Darmanin.

Ségolène Royal et Manuel Bompard (LFI).
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entrée scolaire Attal fait diversion

Lundi 28 août, Attal, nouveau ministre de 
l’Éducation nationale, a présenté sa copie. 
Il a fait de nombreuses promesses, d’autant 
plus mensongères qu’il n’y a pas de moyens 
supplémentaires et pas assez d’enseignants.

À déf aut  de  pouvoi r 
m e t t r e  u n  e n s e i g n a n t 
dans chaque classe  plus 
de 3   postes ouverts l’an 
dernier n’ont pas été pour-
vus  , Attal s’est fendu d’un 

«  anifeste pour l’école » 
rempli de phrases creuses 
sur la « part de miracle » de 
l’école, censée « changer la 
vie des élèves ».

La seule certitude pour 

les familles populaires est 
qu’i l n’  aura pas de mi-
racle   Ainsi , le ministre 
assure « engager la bataille 
pou r  l a  recon uête  d es 

millions d’heures d’ensei-
gnement perdues à cause des 
non remplacements ». Avec 
quelles armes   Pas celle du 
recrutement en tout cas   
L’ ducation nationale a sup-
primé plus de  2  postes 
pour cette rentrée, en parti-
culier dans le primaire.

A lors le nouveau m i -
n ist re, à l ’ i mage de ses 
prédécesseurs, brode sur 
l’utilisation des mo ens nu-
mériques, sur le travail sup-
plémentaire de professeurs 
volontaires, voire sur les 
« vacances apprenantes », 
c’est-à-dire l’ouverture des 
établ issements scolaires 
pendant les congés, pour 
accompagner les élèves en 
grande difficulté. ous ces 
bricolages e istent déjà en 
partie et ne fonctionnent 
pas, faute de vér itables 
mo ens, mais qu’importe au 
ministre, qui veut donner 
l’illusion d’agir.

L e s  s e u l e s  m e s u r e s 
concrètes sont cel les qui 
ne nécessitent pas d’em-
bauches. acron, par l’in-
termédiaire d’Attal, a même 
le culot de présenter comme 
une avancée le fait de dé-
faire ce qu’il avait lui-même 

mis en place, malgré les pro-
testations contre la réforme 
du bac. Les épreuves des 
spécialités se feront donc à 
nouveau en juin et plus en 
mars.

Le ministre, pas avare de 
démagogie, a donc annon-
cé l’interdiction du port de 
l’aba a, cette longue robe 
qui dissimule le corps des 
jeunes filles. Avec cette in-
terdiction, présentée comme 
une préoccupation la que, 
Attal n’a évidemment pas 
la moindre intention de lut-
ter contre l’obscurantisme 

religieu  ou l’instrumen-
ta l i sat ion du cor ps des 
femmes, mais bien de atter 
les préjugés islamophobes 
tout en se donnant des airs 
d’intransigeance républi-
caine. ans un tat qui fi-
nance à coups de millions 
d’euros les écoles privées 
catholiques, cela ne manque 
pas de sel 

Attal vante son « école 
de demain », mais ses men-
songes d’aujourd’hui sont la 
marque du mépris éternel 
des politiciens bourgeois.

Christian Chavaux

Blabla gouvernemental
Lors de son interview 

sur  le 2  août, Attal 
s’est senti obligé d’évo -
quer le coût des fourni-
tures scolaires.

«  e veux u’on trouve 
une organisation, où les 
familles pourront, à tra-
vers l’éducation nationale, 
acheter des fournitures 
scolaires avec des prix 
de gros », a-t-i l déclaré. 

i f f ic i le de fa i re plus 
creu    La P , fédéra-
tion de parents d’élèves, 
organise déjà des achats 
groupés, et a ne date pas 
d’hier. ais les déclara-
tions d’Attal ne visaient 
pas à aider les familles, 

juste à meubler le temps 
de parole du ministre.

n réalité, même les 
achats groupés ne suf-
f isent plus. ’est ainsi 
que, dans le Vaucluse, le 
Secours populaire orga-
nise en ce moment une 
col lecte de fournitures 
scolaires, en plus des col-
lectes habituelles. l en 
va des fournitures sco-
laires comme de toutes 
les autres marchandises : 
le  gouver nement  f a i t 
des discours et les capi-
ta l istes empochent les 
profits.

Thomas Baumer

andicap
exclus de l’école

 «  rop d’enfants en si-
tuation de handicap seront 
encore privés de rentrée et 
leurs droits à l’éducation 
sont bafoués », a dénoncé 
le président de l’ napei , 
une fédération regroupant 
des associat ions de per-
sonnes handicapées et leurs 
familles.

n ef fet , un quart de 
ces enfants ne trouvent au-
cune solution de scolarisa-
tion et une moitié ont moins 
de douze heures de cours 
par semaine. On est loin de 
l’« école inclusive » vantée 
par le gouvernement. ’au-
tant plus que les bouts de 
scolarité de ces enfants s’ef-
fectuent trop souvent dans 
des classes non adaptées à 
leurs besoins par manque 
de professionnels. Leurs fa-
milles ne leur trouvent pas 
de place dans les classes lis 
destinées à accueillir des 

élèves handicapés mais trop 
peu nombreuses, ou dans 
des nstituts médico-éduca-
tifs, bien que leur dossier de 
handicap ait été validé par 
une aison départementale 
des personnes handicapées.

algré ce constat acca-
blant, la ministre déléguée 
au  Personnes hand ica -
pées, adila hattabi, a dé-
claré sans rire que « l’école 
pour tous est une priorité du 
gouvernement. »

ommuniquer sur les 
eu  paral mpiques qui 

se tiendront à Paris dans 
e actement un an ne coûte 
pas grand-chose au gouver-
nement. ais donner les 
mo ens pour permettre au  
enfants en situation de han-
dicap d’al ler tout simple-
ment à l’école n’est pas sa 
priorité.

Lucien Détroit

Lo ements étudiants
rares et chers
Pour un nombre croissant d’étudiants, la rentrée 
s’accompagne d’une question angoissante : où 
dormir ? En effet, se loger dans les grandes villes 
comme Paris, Lyon, Lille ou Rennes devient 
un casse-tête de plus en plus compliqué.

Les places en résidences 
universitaires sont insuf-
f isantes v u les besoins : 

32   pour     de -
mandes et ce n’est pas une 
nouveauté. n rapport du 

én at  es t i m a it  en 2 2  
qu’il manquait 2     lo-
gements étud iants . ela 
éclaire la déclaration du 
ministre du Logement qui 
se fél ic ite q u’i l   a it eu 

    nouveau  logement 
étudiants l’an dernier.  ce 
r thme, même si la popu-
lation étudiante n’augmen-
tait pas, il faudrait trente-
cinq  ans pour combler le 
retard 

ans ces conditions, de 
plus en plus d’étudiants 
recherchent un logement 
dans le parc privé, ce qui 
pousse à la hausse des pri  
des locations, déjà très éle-
vés. e plus, les étudiants 
doivent attendre de savoir 
s’i ls sont acceptés ou non 
dans une formation avant 
de chercher un logement 
da ns la v i l le où e l le se 
déroule. 

ls se retrouvent donc 
tous à chercher un loge -
ment en même temps et 
dans un délai très court. 
Les pri  s ’envolent donc 
a i ns i  q ue les e igences 

des propriétaires.  Paris 
ou à rest par e emple, la 
hausse des lo ers sur un an 
était déjà supérieure à    
fin juin.

Les ét ud iants venant 
de f a m i l le s  popu l a i r e s 
doivent ainsi choisir leurs 
études en fonction des pos-
sibilités de logement. er-
tains renoncent à étudier 
à Paris, L on ou Lille pour 
aller vers des villes plus pe-
tites, des universités moins 
prestigieuses. La difficulté 
est encore accrue pour les 
étudiants étrangers.

’est une nouvel le i l -
lustration de l’h pocrisie 
des discours gouvernemen-
tau  sur l’importance de la 
formation ou l’égalité des 
chances.

Maurice Adrien
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i er les coups de menton 
de Macron

abon
à l’ombre de la Françafrique
Depuis le scrutin du 26 août, qui aurait tourné en 
défaveur du dictateur Bongo, le Gabon vit sous 
couvre-feu et l’accès à Internet a été coupé. La 
crise politique a débouché, mercredi 30 août, sur 
une tentative de coup d’État contre Bongo.

Ce pays d’Afrique équato-
riale peuplé de 2,  millions 
d’habitants regorge de ri-
chesses, notamment de pé-
trole et de ga . Le bois est 
aussi e ploité. Les h drocar-
bures sont au  mains des 
multinationales. eules les 
infrastructures liées au  e -
portations sont modernes. La 
population gabonaise, dont le 
tiers vit en dessous du seuil 
de pauvreté, se débat pour 
survivre et    des jeunes 
sont au chômage.

L’ tat fran ais est inter-
venu sans discontinuer,  
compris militairement, pour 
défendre les intérêts des 
entreprises, comme otal-

nerg ies ,  q u i cont rôlent 
l’économie de cette ancienne 
colonie.

et te mainmise écono -
mique est garantie par le sou-
tien apporté à Omar ongo, 
qui a dirigé le abon de  
jusqu’à sa mort en 2 . Les 
obsèques de ce d ic tateur 
ont eu lieu en présence de 

Jacques Chirac et de Nicolas 
ar o , ainsi que de Lo  

Le loch-Prigent, ancien P  
d’ lf.

inistre de son père pen-
dant vingt ans, A l i ongo 
lui a succédé en muselant 
toute opposition. Le vernis 
démocratique des élections 
gabonaises s’est écaillé un 
peu plus en 2 , lorsqu’Ali 

ongo a assuré sa réélection, 
probablement frauduleuse, 
en bombardant le  de son 
adversaire, faisant 2  morts 
à quelques pas du camp de 
l’armée fran aise, qui n’a pas 
bronché.

ien que très diminué de-
puis quelques années suite à 
un AV , ongo a voulu se faire 
« élire » à nouveau en 2 23. 
La rance le l chera-t-elle au 
profit d’un autre pour garder 
son contrôle sur le abon   
Ou bien soutiendra-t-elle en-
core cette dictature comme 
el le l ’a fait constamment 
jusque-là 

Au mois de mars, acron 
est venu rendre une visite 
chaleureuse à Ali ongo. Au 

abon comme au ahel, le 
gouvernement fran ais et ses 
soldats se préoccupent e clu-
sivement, au nom de la démo-
cratie bien sûr, de défendre 
les i ntérêt s des g ra ndes 
entreprises qui pi l lent le 
continent.

Lucien Détroit

i rants
non-assistance 
à personnes en danger

La semaine dernière, le 
gouvernement italien a sai-
si trois navires parce qu’ils 
étaient allés sauver des mi-
grants. ne loi entrée en 
vigueur cette année oblige 
tout navire à regagner un 
port choisi par les autori-
tés entre deu  sauvetages. 

i un navire vient à l’aide 
de personnes en détresse 
alors qu’il a déjà à son bord 
des rescapés, il est hors la 
loi.

L e  n av i r e  e s p a g nol 
Open Arms était en route 
vers arrare, en oscane, 
pour débarquer des per-
sonnes secourues, lors -
qu’i l a re u un appel de 
détresse auquel les auto-
rités maritimes locales ne 
semblaient pas répondre. 
L’Open Arms s’est dérouté 
pour répondre à cet ap -
pel malgré les ordres des 
autorités lui intimant de 
reprend re son c hem i n 
vers arrare. l a ensuite 
recuei l l i 32 naufragés 

supplémentaires. Pendant 
les deux heures que cette 
opération lui a prises, « au-
cun navire des autorités 
n’est apparu » a déclaré 
un responsable du navire. 

ne fois à arrare, le na-
vire a été arrêté et a re u 
une amende de    eu-
ros. Le navire al lemand 

ea Eye  a lui été saisi 
dans le port de alerne, 
au sud de Naples , avec 
une amende de 3    eu-
ros pour « avoir procédé 
à plus d’une opération de 
sauvetage ».

Pourquoi ces lois aber-
rantes et abjectes   Parce 
que, si on remplace l’e -
pression « personnes en 
détresse » par celle de « mi-
grants en détresse », alors 
ces lois s’intègrent à la dé-
magogie anti-migrants du 
gouvernement eloni et 
plus globalement à toutes 
les mesures anti-migrants 
de l’ nion européenne.

Pierre Royan
Macron et Ali Bongo.
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pr s avoir demand  le d part des   soldats 
français stationnés au Niger avant le 1er septembre, 
les généraux putschistes ont exigé celui de 
l’ambassadeur français. En réponse, Macron fait 
le fier  ras :   es putsc istes n’ont pas autorit , 
malgr  les pressions notre am assadeur restera   

l faut une sacrée dose de 
c nisme au chef de l’impéria-
lisme fran ais pour invoquer 
la légalité et la démocratie 
afin de justifier le maintien 
au iger de ses troupes et de 
ses diplomates. Au ahel ou 
en Afrique de l’Ouest, la seule 
légalité que reconnaît le gou-
vernement fran ais, c’est le 
degré de soutien à ses inté-
rêts. Ainsi, au chad voisin, 
en 2 2 , acron avait adoubé 
sans délai le coup d’ tat de 

ahamat eb  pour succé-
der à son dictateur de père, 
qualifié alors de « cher ré-
sident, cher aréchal ». u 

chad au abon en passant 

par le ameroun, les prési-
dents à vie et les galonnés 
couverts de sang ont toujours 
été de grands amis de l’impé-
rialisme fran ais.

ais justement, au iger, 
après le ali et le ur ina 

aso, les putschistes ont fait 
le choix de s’appuyer sur 
les sentiments antifran ais 
d’une partie de la popula-
tion pour asseoir leur pou-
voir. es décennies de pillage 
et d’occupations militaires 
pa ées par les populations 
ont nourri cette haine que 
les mil itaires putschistes, 
formés en rance ou au  

tats- nis, aussi corrompus 

que ceu  qu’ils ont chassés, 
tentent d’e ploiter.

Les putschistes utilisent 
aussi les rivalités entre les 
puissances occidentales et 
entre les Occidentau  et leurs 
rivau  russes ou chinois. La 
guerre en raine et la mise 
en place d’un vaste s stème 
d’alliance pour isoler la Rus-
sie ou la hine e acerbent 
ces rivalités. Pour mieu  jus-
tifier la préparation d’une 
intervention militaire des 
pays de la Cedeao, les poli-
ticiens fran ais prétendent, 
sans fondement, voir la main 
de Poutine dans le coup d’ tat 
au iger. ls poussent cha-
cun des pa s voisins à choi-
sir son camp. e leurs côtés, 
en laissant leurs partisans 
agiter des drapeau  russes 
dans les rues de iame , les 
putschistes brandissent la 
menace de faire appel au  

mercenaires russes de a-
gner comme au ali ou au 

ur ina.
Mais ce qui suscite, pour 

reprend re la formu le du 
onde, « une certaine amer-

tume » che  acron, repré-
sentant d’une puissance de 
seconde one, c’est que ses 
alliés européens ou améri-
cains ne le suivent pas. ans 
surprise, i ls défendent les 
intérêts de leurs propres ca-
pitalistes avec chacun leurs 
propres tactiques pour accé-
der au  richesses du ahel. 
Ainsi, les dirigeants euro -
péens, à commencer par l’Al-
lemagne, ne se précipitent 
pas pour financer une éven-
tuelle intervention militaire 
de la edeao, à laquelle ils 
n’ont rien à gagner. uant 

au  tats- nis, qui possèdent 
deu  bases militaires au i-
ger, leur domination s’ap -
puie sur leur puissance éco-
nomique et le rôle du dollar 
autant que sur les liens éta-
blis avec tel ou tel régime. ls 
peuvent s’entendre aussi bien 
avec les putschistes qu’avec le 
président a oum renversé.

Pendant q ue les pu i s -
sances i mpér ia l i s tes ob -
ser vent leu r proie en se 
surveil lant mutuellement, 
pendant que les putschistes 
cherchent une voie de sor-
t ie, les classes populaires 
du iger subissent les effets 
du blocus et des sanctions. 

lles n’ont que des coups à at-
tendre des uns et des autres.

Xavier Lachau
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ussie un avertissement “explosif”

rèce  des milliards pour la guerre, pas pour la population

Deux mois après la rébellion avortée de Prigojine 
et de ses   mercenaires de agner, lui et 
ses adjoints ont trouvé la mort dans l’explosion 
de leur avion. C’est un sanglant avertissement que 
le Kremlin adresse à tous ceux, dans et autour du 
pouvoir, qui auraient envie de le contester, et au-
delà à toute la population qui a de plus en plus 
de raisons de montrer son mécontentement.

i les modalités de cet at-
tentat restent obscures, ses 
raisons sont claires. Pou-
t ine ne pouvait laisser en 
vie le mafieu  sanguinaire 
qui l’avait si bien servi pen-
dant des années, notamment 
en rie, en Afrique et en 

raine avec sa milice a-
gner. ais ce gangster qu’il 
avait promu venait, selon les 
mots du chef du remlin, de 
lui « planter un couteau dans 
le dos ».

Prigojine a eu beau dire 
qu’i l ne v isait que le mi -
nistre de la éfense et le 
chef de l’état-major, pour 
leur sabotage de « l’opéra-
tion spéciale » en raine, 

c ’est Pout i ne et son pou -
voir que défiait sa marche 
sur oscou. t ce qu’elle a 
étalé au grand jour, ce sont 
des luttes de clans dans les 
« structures de forces » ar-
mée, police, services de ren-
seignement , les piliers du 
pouvoir de Poutine.

ne lé i mité 
ébranlée

La rébel l ion a tou r né 
court. ais cet été, des limo-
geages en série dans la haute 
hiérarchie militaire ont mon-
tré que, si Prigojine n’en avait 
pas re u un soutien actif, de 
hauts gradés partageaient ses 
critiques. Poutine ne pouvait 

laisser en vie celui qui avait 
cristallisé la mise en cause de 
son autorité, de sa légitimité 
de chef de la bureaucratie 
affairiste au pouvoir.

Le porte-parole de Pou-
tine a dénoncé « le mensonge 
absolu » qui lui attribue ce 
« tragi ue accident d’avion ». 

omme si, depuis fin  que 
Poutine siège au remlin, il 
n’  avait pas déjà une longue 
liste de morts violentes par-
mi ceu  qui se sont mis en 
travers de sa route   epuis la 
guerre en raine, une quin-

aine d’oligarques ont péri 
dans des conditions plus que 
suspectes pour avoir, semble-
t-il, critiqué cette guerre.

Poutine se montre mainte-
nant dans tout le pa s, et plus 
seulement à la télévision, 
pour affirmer qu’il reste au  
commandes. ais comme on 
n’est jamais trop prudent, il 
vient d’e iger de tous les pa-
ramilitaires, car il n’  a pas 
que ceu  de agner, qu’ils 
jurent fidélité et lo auté au 
pouvoir, et de « suivre stric-
tement les ordres des com-
mandants et des supérieurs »
comme le font les hommes de 
l’armée régulière.

ne nouvelle 
mobilisa on

e que vaut cette garantie, 
l’avenir le dira. n tout cas, 
ces derniers temps, des sol-
dats ont protesté parce qu’ils 
n’étaient plus pa és, comme 
à Orenbourg. t, un comble 
pour le pouvoir, même des 
O O   des R  mobilisables 

d’office, comme tous les po-
liciers   se sont plaints eu  
aussi de ne pas toucher leur 
solde.

ela ne fait pas les affaires 
de l’état-major quand des ru-
meurs annoncent une pro-
chaine nouvelle mobilisation 
de    hommes. L’armée 
a carte blanche pour écu-
mer les centres de détention, 
comme Prigojine l’avait fait, 
et pour mobiliser des travail-
leurs venus d’e -républiques 
soviétiques a ant obtenu la 
nationalité russe.

ais cela ne suffira pas. 
ans la grande ville de l’au-

tomobile, ogliatti, i l était 
prévu de trouver 2   de ces 
« volontaires ». l n’  en a eu 
que 2 , malgré la promesse 
d’un bon salaire et d’une for-
mation de trois mois avant 
l’envoi au front 

n Russie, comme d’ail-
leurs en raine, la guerre 
ne fait pas ou plus recette. t 
d’abord parce que ses effets, 
outre toujours plus de blessés 
et de tués, s’aggravent sur la 
population.

n mécontentement 
social latent

c i  ou  l à ,  de s  g r è v e s 
éclatent pour des salaires 
impa és depuis des mois, 
des manifestations ont lieu 
contre des coupures d’élec-
tricité comme au aghestan 
à la mi-août. t partout l’in-

ation s’emballe, car la fuite 
de capitaux excède ce que 
le commerce e térieur rap-
porte en devises.

Le  août, la banque cen-
trale a porté son tau  direc-
teur à 2,    pour tenter d’en-
rayer la chute du rouble qui, 
depuis janvier, frise 2   . 
Les pri  s’envolent. L’ins-
titut russe des statistiques 
vient de relever qu’en 2 22 la 
consommation alimentaire 
des jeunes familles a baissé 
en volume de  à 22  , mais 
augmenté en coût de ,   , 
pour représenter 2 ,3   de 
leur budget.

out cela pou r rait ac -
croître les raisons que la 
population laborieuse a de 
demander des comptes au 
régime, celui de ses oppres-
seurs et e ploiteurs.

Pierre La tte
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Athènes, le 24 août. Sur la banderole, à propos des trois catastrophes : “les mêmes assassins !”

Depuis le mois de juillet, les incendies continuent 
leurs destructions. En juillet, cinq personnes ont 
trouvé la mort dans l’île de Rhodes et près de 

  , une ma orit  de touristes, ont d  tre 
évacuées. En août dans le nord-est du pays, en 
deux jours les incendies ont fait vingt morts, en 
majorité des migrants piégés dans les bois.

ela fait plusieurs an -
né e s  q ue le s  é conom ie s 
faites à la suite de la crise de 
2  ont des conséquences 
dramatiques.

Pour la prévention et la 
lutte contre les incendies, 
c’est catastrophique. Ainsi, les 
lances des camions-citernes 
ne sont pas adaptées au  ro-
binets. Le journal de gauche 
 vgi affirme que «     des 
   camions de pompiers 

ont plus de ans » et que 
«    postes de pompiers sont 
vacants ». Le même journal a 
mis en cause, lors de la mort 

des deu  pilotes d’un ana-
dair, les « avions vieillissants, 
[et les] journées exténuantes ». 
On voit à côté de chaque pom-
pier di , vingt volontaires. Les 
habitants essaient d’éteindre 
les feu  avec des branchages, 
des seaux, des tuyaux d’arro-
sage. ous prennent des initia-
tives pour sauver les maisons 
des voisins, les troupeau , 
avec peu de mo ens.

out près de la frontière 
entre la rèce et la urquie, 
les autorités ont fait appel 
au  agriculteurs pour labou-
rer le sol avec leurs tracteurs, 

et creuser des tranchées pour 
ralentir l’incendie.

« La rèce est en guerre 
contre les incendies », a dé-
claré le 2  juillet le Premier 
ministre itsot is. ais le 
gouvernement grec a choisi 
en 2 22 de consacrer plus de 

,  milliards d’euros à l’achat 

d’engins de guerre : trois fré-
gates fabriquées par aval 

roup et vingt-quatre Rafale.
eudi 2   août, des cen-

taines de manifestants se 
sont rassemblés devant le 
Parlement pour réclamer « de 
l’argent pour la protection 
contre les incendies », e iger 

le recrutement de pompiers 
et rappeler par la même oc-
casion la responsabilité du 
gouvernement dans les ca-
tastrophes récentes : la col-
lision ferroviaire de empi 
et la mort de  migrants 
abandonnés en mer à P los.

Irène Costa
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Le crash de l’avion de Prigojine.

Dans l’Oural, grève en juin 
dans une mine d’émeraudes. 
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é orme des retraites toujours inacceptable !
Le gouvernement a égrené tout au long de l’été les 
décrets d’application de la réforme des retraites, qui 
devrait ainsi s’appliquer à compter du 1er septembre.

Dès ju in paraissaient 
les premiers décrets, no-
tamment celui qui porte 

progressivement l’âge de 
dépar t à 64 ans, y com-
pris pour les travail leurs 

bénéficiant d’une déroga-
tion. Fin juillet, cinq décrets 
mettaient fin aux préten-
dus régimes spéciaux pour 
les nouveaux embauchés 
de la RATP, des Industries 
électrique et gazière, pour 
les clercs et employés des 
notaires et de la Banque de 
France. En août, une nou-
vel le salve a ciblé, entre 
autres, les petites pensions, 
qui pourraient n’être aug-
mentées, sous de multiples 
conditions, que de quelques 
dizaines d’euros, alors que 
l’inflation les écrase. e cu-
mul emploi-retraite permet-
trait même désormais aux 
vieux travailleurs obligés 
de reprendre un emploi de 
prétendre à une deuxième 
pension de retraite, là aussi 

sous bien des conditions, et 
sans que cel le-ci dépasse 
183 euros brut mensuels. 
Un luxe! Pourtant, Dussopt, 
le ministre du Travail, ose 
se féliciter de ces décrets et 
déclare ses services prêts à 
les appliquer.

Interviewé par France 
Inter, le d irecteur de la 
Caisse nat ionale d’assu-
rance vieillesse se prétend 
lui aussi serein quoi qu’en 
pensent les employés de la 
Caisse, de moins en moins 

nom breu x. Selon lu i ,  la 
CNAV aura moins de travail 
car 40% des futurs retraités 
partiront avant l’âge légal. 
Il est vrai que beaucoup se-
ront trop épuisés pour aller 
au-delà, même si cela signi-
fie une retraite amputée.

Cet te réfor me i n iq ue 
s’inscrit dans une offensive 
générale contre le monde 
du travail. es travailleurs 
doivent s’organiser pour y 
riposter.

Viviane Lafont

L le aint Denis
“Les gens avant les JO!”
Depuis l’incendie meurtrier du samedi 19 août, 
qui a fait trois morts, se pose le problème 
du relogement de 46 familles de la tour.

Jusqu’au 1er septembre, 
les habitants sont logés 
dans des hôtels, aux frais 
de l’office , ou che  des 
proches. Ils ont eu accès à 
leur logement pour récupé-
rer quelques affaires. es 
appartements des cinq der-
niers étages, du 8e au 12e, 
sont détruits ou nécessitent 
de gros travaux. Jusqu’au 
7e étage, les logements sont 
intacts. ’office  assure 
avoir nettoyé et sécurisé 
le bas de la tour, en ce qui 
concerne l’électricité, l’eau 
et le gaz, pour permettre à 
leurs occupants d’y retour-
ner le plus rapidement pos-
si le. ais la plupart des ha-
bitants préfèrent, eux aussi, 
être relogés ailleurs après 

avoir vécu deux incendies 
en deux ans, sans parler des 
ascenseurs hors service.

a solidarité des ha i-
tants et de la municipalité 
est grande. Des salles muni-
cipales sont ouvertes aux si-
nistrés, des repas préparés 
par des associations locales, 
des collectes de vêtements 
organisées. Une cagnotte en 
ligne a permis de récolter 
plus de euros. a mai-
rie a organisé un hommage 
aux victimes qui a réuni 
des centaines de personnes. 
Elle a aussi créé un fonds 
d’urgence de 50 000 euros 
et ouvert le centre de loisirs 
gratuitement aux enfants de 
la tour.

’office  eine aint

enis a itat, le plus rand 
du département, affirme ne 
pas disposer de beaucoup de 
grands logements, F4 ou F5, 
à proximité. Quelques pro-
positions de relogement ont 
été faites, souvent refusées 
par les sinistrés car trop 
éloignées ou situées dans 
des grandes cités du dépar-
tement. ’office  a réuni 
une fois les habitants, qui 
ont exprimé leur colère sur 
la vétusté de la tour, proba-
blement à l’origine de l’in-
cendie. Depuis, il se contente 
de faire pression indivi-
duellement sur les familles, 
pour qu’elles acceptent ses 
propositions et menace de 
ne plus payer l’hôtel après le 
1er septem re. es ha itants 
ont du mal à croire qu’il n’y 
a pas de logements à proxi-
m ité. Dans la commu ne 
elle-même, 300 logements 
viennent d’être construits, 
mais ils font partie du vil-
lage olympique, destiné à 
accueillir les athlètes.

Face à ce mépris, les ha-
bitants se sont organisés en 
collectif. Ils se réunissent 
q uot id ien nement ,  avec 
l’aide du  roit au lo e-
ment). En réponse au maire, 
qui dit souvent « Les gens 
avant l’argent », ils ont écrit 
sur la banderole du collectif 

es ens avant les . ls 
savent pouvoir compter sur 
le soutien des autres habi-
tants de la ville.

Correspondant LO

aillites  le capital 
ruine la société
Mois après mois, le nombre d’entreprises en 
faillite augmente. Au deuxième trimestre de 
cette ann e, plus de    entreprises d’au 
moins deux salariés ont mis la clé sous la porte. 

’est le c iffre le plus important depuis 
es médias ont parlé du 

ch ma e des patrons  et 
en ont profité pour déver-
ser une propagande an-
tiouvrière. Ils cherchent 
à faire passer les salariés 
pour des privilégiés tou-
chant des indemnités chô-
mage alors que les patrons 
n’auraient droit à rien.

En réalité, la faillite des 
plus petits patrons montre 
surtout que leur sort est 
semblable à celui de tra-
vailleurs qui perdent leur 
emploi, et dont beaucoup 
n’ont pas droit non plus 
aux indemnités chômage 
parce qu’ils n’ont pas as-
sez cotisé, ou n’y ont droit 
que quelques mois avant 
de se retrouver au RSA. 
Cette propagande vise à 
tourner la colère de ces 
artisans et commerçants 
ruinés contre les salariés, 
alors que les vrais respon-
sables de leur situation 
sont de grands groupes 
capitalistes : les banques 
auprès desquelles ils sont 
endettés, leurs fournis-
seurs d’énergie ou de ma-
t ière première qui ont 
fait exploser leurs tarifs, 
sans oublier les donneurs 
d ’or d r e s ,  q u i  d i c te nt 
leu r s  pr i x  au x p e t i t s 
sous-traitants.

Par ailleurs, les travail-
leurs sont nombreux à être 
touchés par ces faillites. 
Selon une étude récente, le 
nombre de suppressions 
d’emplois que ces faillites 
vont entraîner sera le plus 
important depuis dix ans. 

Car, en plus de milliers 
de petites entreprises, les 
faillites concernent aussi 
des entreprises de taille 
importante, employant 
des dizaines, voire des 
centaines de travailleurs.

Cette évolution montre 
l’aggravation de la crise, 
dans le secteur du prêt-
à-porter, dont de nom-
breuses enseig nes ont 
disparu, ainsi que dans 
la restauration et l’hôtel-
lerie, ou encore le bâti-
ment. Une des causes de 
cette aggravation est l’ap-
pauvrissement de la popu-
lation, notamment depuis 
un an et demi à cause de 
l’inflation. t cela prouve, 
par la négative, que l’aug-
mentation des salaires et 
des pensions ne mettrait 
pas à mal les plus petites 
entreprises. Cela leur ap-
porterait au contraire une 
clientèle, essentiel le au 
petit commerce.

Face à la crise, la pro-
pagande patronale vise 
à dresser les petits-bour-
geois appauvris contre les 
travailleurs. a réponse 
ouvrière est de mettre en 
avant les revendications 
nécessaires à la survie des 
travailleurs : un travail et 
un salaire qui permette 
de v ivre et le contrôle 
des comptes des entre-
prises par les travailleurs, 
pour contester à la bour-
geoisie sa direction sur 
l’économie.

Pierre Royan
Hommage aux victimes de l’incendie.
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ar ni ue jeunes en colère
Dans la nuit du vendredi 25 août, des échauffourées 
ont eu lieu entre jeunes et forces de police dans 
certains quartiers de Fort-de-France en Martinique. 

Une dizaine de voitures 
et des poubelles ont été brû-
lées sur le boulevard Mau-
rice-Bishop, à l’entrée de la 
ville.

Les incidents ont com-
mencé suite à un rassem-
blement d’un petit groupe 
de jeunes et d’activistes na-
tionalistes devant la pré-
fecture en fin d’apr s midi. 
I ls entendaient dénoncer 
l’inaction de l’État et des 
élus face à la délinquance et 
à la criminalité récurrente 
dans les quartiers popu-
laires. Les deux homicides 
crapuleux perpétrés du-
rant le mois d’août en sont 

la derni re manifestation. 
Le rassemblement a vite dé-
généré. Les jeunes ont été 
refoulés par la police. Jets 
de pierres et grenades la-
cr mo nes s’en sont suivis. 

es eunes en col re se sont 
trouvés face à la police et au 
RAID. Cette unité spéciale a 
été dépêchée en Martinique 
prétendument pour faire 
face au  trafiquants de dro-
gues et d’armes à feu.

Les manifestants ont dé-
noncé les agissements de la 
police en s’adressant aux 
personnes assistant à une 
manifestat ion culturel le 
non loin, sur la place de la 

Savane. Plus tard dans la 
soirée, certains d’entre eux 
ont mis le feu à des pou-
belles et brûlé des voitures 
au x carrefours de l’ave-
nue Maurice-Bishop. On a 
entendu des t irs à bal les 
réelles. Une station-service 
du bou levard a été pi l -
lée. Durant la même nuit 
d’autres incidents ont eu 
lieu. Des poubelles ont été 
brûlées à l’entrée de la cité 
populaire de Langelier à 
Fort-de-France. Un magasin 
de motocycles a été dévali-
sé au Lamentin.

Malgré leur soudaine-
té, de tels incidents n’in-
terviennent pas comme un 
éclair dans un ciel serein. 
Ces derniers mois, la si-
tuation des travailleurs et 

des familles populaires se 
dégrade à grande vitesse. 
L’au g me nt at ion i mp or -
tante des prix, notamment 
de l’alimentation, des car-
burants et de l’énergie, est 
devenue insupportable. La 
jeunesse en paie le prix fort. 
Au chômage endém iq ue 
s’ajoutent les boulots pré-
caires, les stages bidon et 
humiliants. À cela viennent 
s’ajouter la consommation 
et le traf ic de la drogue, 

a i nsi q ue la c i rcu lat ion 
des armes lourdes, qui se 
ren force d a n s cer ta i n s 
milieux.

Face à cette situation, 
les élus locaux sont impuis-
sants. I l s semblent bien 
plus préoccupés par les 
prochaines élections séna-
toriales. Dans ce contexte, 
de tel les expressions de 
col re ne sont donc pas 
surprenantes.

Marianne Tibus

a otte  crise de l’eau 
et mépris de l’État

a crise de l’eau s’approfondit  a otte     de 
la population, entassée dans les bidonvilles, vit déjà 
sans eau courante, obligée d’aller quotidiennement 
à la fontaine payante ou à la rivière. 

Depuis plus d’un mois, le 
reste des habitants est aussi 
privé d’eau courante plu-
sieurs heures par jour.

Cela va encore empirer : 
à partir du 4 septembre, 
l’eau sera coupée deux jours 
sur trois, voire cinq jours 
sur sept dans certaines com-
munes. Alors que c’est la 
rentrée des classes, et que 
les écoles sont aussi concer-
nées par ces coupures, le 
rectorat a annoncé pour 
seule mesure qu’il fourni-
rait une gourde à chaque 
enfant ! Reste à savoir où ils 
pourront la remplir…

Une fois rétablie, l’eau 
n’est pas potable pendant 
plusieurs heures. C’est la 
même chose pour l’eau stoc-
kée dans des cuves, seule 
solution à l’heure actuelle. 
Les maladies commencent 
à se multiplier. Et i l n’y a 

même pas de distribution de 
bouteilles d’eau ! Les 6 eu-
ros que coûte un pack d’eau 
représentent une somme 
pharaonique pour bien des 
famil les, les trois quarts 
de la popu lat ion v ivant 
sous le seuil de pauvreté. 
Le quotidien est désormais 
invivable pour les classes 
populaires, laissées sans 
solution.

a semaine derni re, le 
ministre des Outre-mer a 
annoncé qu’un osmoseur, 
appareil permettant de des-
saler de l’eau de mer, serait 
opérationnel  a ant la n de
l année  Non seulement la 
production attendue est tr s 
faible au vu des besoins, 
mais les travailleurs de l’île 
ont l’habitude de ces pro-
messes en l’air. Ainsi, l’usine 
de dessalement existante 
ne produit qu’un quart du 

volume promis lors de sa 
rénovation en 2018 car les 
analyses préalables d’eau 
de mer n’avaient pas été ef-
fectuées correctement. La 
seule chose que l’usine, aux 
mains de Vinci construc-
tion, filiale du roupe mul-
t imil l iardaire, a réussi à 
pomper eff icacement, ce 
sont les subventions pu-
bliques. Qu’est-ce que Vinci 
construction en a fait ? Une 
seule certitude : il n’a ni ré-
nové l’usine ni entretenu 
le réseau pour empêcher 
qu’un tiers du volume d’eau 
pota ble s ’éc happe sou s 
forme de fuites.

L e s  i nv e s t i s s e me nt s 
n’ont jamais été suffisants 
pour répondre véritable-
ment aux besoins en eau de 
l’île. Par contre l’État trouve 
de l’argent pour financer 
l’opération de répression 
Wuambushu, qui s’en prend 
aux plus pauvres en détrui-
sant leurs logements. Et 
pas question que les poli-
ciers venus faire la chasse 
à l’homme aient soif. Pour 
eux, l’État avait fait venir 
spécialement des unités de 
dessalement, qu’il s’est em-
pressé de ramener en métro-
pole fin uin, alors qu’elles 
auraient pu servir pour une 
partie des habitants. Ceux-ci 
vivent aujourd’hui une crise 
de l’eau qui n’est pas tant 
liée à la sécheresse qu’au 
profond mépris de l’État 
français pour leur sort.

Pierre Delage

La éunion
l’école au rabais
À La Réunion, où la rentrée a eu lieu 
le 16 août le ministre de l’Éducation a 
testé sa communication de rentrée.

Les syndicats d’ensei-
gnants et les organisations 
de parents d’él ves avaient 
déclaré qu’  ils en a aient
asse des belles paroles et 
qu’ils voulaient  des actes
maintenant  sur les vrais 
pro l mes, tels que la réno-
vation des écoles délabrées 
et le nombre trop important 
d’él ves par classe.

Attal n’avait rien à leur 
répondre, pas plus que sur 
le manque d’enseignants, 
d’infirmi res et sur la né-
cessaire amélioration des 
salaires et des statuts des 
précaires. En revanche, il 
s’est largement vanté de la 
création de 180 postes d’ac-
compagnants en réponse 
au  esoins des él ves 
en situation de handicap!

Non content d’être mau-
vais en calcul, Attal l’a aussi 
été en géographie lors de 
son intervention sur les dif-
ficultés créées selon lui par 
l’immigration mahoraise 
dans les écoles. Repris à la 
volée par des élus lui rappe-
lant que les Mahorais sont 
citoyens français, i l a dû 
s’excuser.

Attal était accompagné 
par Prisca Thévenot, la se-
crétaire d’État chargée de la 
Jeunesse et du Service natio-
nal universel. Paradant aux 
côtés des militaires dans 
les locaux du RSMA (Régi-
ment du service militaire 

adapté de La Réunion), elle 
prétend apporter une solu-
tion aux jeunes réunionnais 
de moins de 29 ans, dont un 
quart ne sont, à l’issue de 
leur passage sur les bancs 
de l’école, ni en étude, ni 
en formation, ni en emploi. 
 ci on apprend de enir  

leur dit-elle. Et, toute honte 
bue devant la fai l l ite de 
l’Éducation nationale, elle 
s’extasie sur les bienfaits de 
l’encadrement militaire de 
la jeunesse :  e taux d illet-
trisme au début est de 30 
et parmi ceux l on oit que

0 la fin de leur sé our
peu ent s insérer profession-
nellement   Et de conclure : 

 e est une erté ré-
unionnaise et une ambition
pour la nation  

Le gouvernement n’a pas 
de moyens pour l’école mais 
veut préparer la jeunesse 
à marcher au pas pour un 
avenir au son du canon.

Charlotte Dauphin
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Dans le quartier de Sainte-Thérèse à Fort-de-France.

C
O



LEUR SOCIÉTÉ

10        Lutte ouvrière n° 2874        1er septembre 2023

ede le patronat pleure 
la bouche pleine
Pour donner le ton de sa rentrée, le nouveau 
président du Medef, Patrick Martin, a lancé une 
campagne accusant le gouvernement de ne pas 
tenir ses promesses de réduction des impôts pour 
les entreprises. Il ne digère pas l’échelonnement 
jusqu’en 2027 des dernières baisses promises.

Après avoir supprimé 
10 milliards d’euros d’im-
pôts dits de production, soit 
10 % des taxes payées par 
l’ensemble des entreprises, 
au cours de son premier 

mandat, Macron avait pro-
mis aux patrons de leur of-
frir encore 8 milliards de 
ristourne. 

Il s’est exécuté sans délai 
pour la moitié du montant 

et devait achever le cadeau 
en 2024. Mais, au moment 
où la dette publique dépasse 
les 3 000 milliards d’euros, 
où le gouvernement serre la 
ceinture de la population, 
dérembourse des médica-
ments, laisse les communes 
augmenter la taxe foncière, 
il a décidé d’étaler ce cadeau 
jusqu’à la fin de son deu-
xième mandat.

Cette annonce a déclen-
ché la fureur du dirigeant 
du Medef, qui a dénonçé 
« l’incertitude fiscale enne-
mie des entreprises » et s’est 
plaint que « les entreprises 
françaises soient les plus 
taxées au monde ».

 Cet héritier d’une des 
500 plus grandes fortunes 
françaises, porte-parole des 
capitalistes français riches 
à milliards, est prêt à pro-
férer les mensonges les plus 
grossiers pour défendre l’os 

de sa classe. Même l’édito-
rialiste du journal Les Echos
s’est senti obligé d’écrire 
que « le patronat a mauvaise 
grâce à en faire trop dans 
la plainte ». Il rappelle que, 
depuis 2017, l’impôt sur les 
bénéfices a été abaissé de 
33,3 % à 25 %, sans compter 
toutes les formes d’exonéra-
tions dont le patronat béné-
ficie par ailleurs. 

Les impôts de production 
ont été fortement réduits, 
tout comme le prélèvement 
sur les revenus des capitaux. 
Au total, en six ans, Macron 
a supprimé plus de 30 mil-
liards d’euros d’impôts au 
patronat ! Il fait son travail 
de serviteur du capital avec 
zèle et enthousiasme. Mais 
les bourgeois ne témoignent 

jamais de reconnaissance 
et en demandent toujours 
plus.

Face aux exigences pa-
tronales, Macron n’a pas fait 
donner sa police ni ses LBD. 
I l a dépêché sa Première 
ministre à l’hippodrome 
de Longchamp, où se tient 
l’université d’été du Medef. 
Elle y a fait des déclarations 
d’amour au patronat, en-
tendant « les inquiétudes »
et qualifiant sa politique 
de « pro-business ». Macron 
lui-même avait enregistré 
une vidéo qui a été diffu-
sée devant ce public patro-
nal. Mais Patrick Martin est 
resté « sur sa faim ». Elle est 
dure la vie d’un serviteur 
du capital !

Xavier Lachau

a e oncière  toute 
la population paye
Les montants des impôts fonciers envoyés aux 
contribuables à partir de cette fin août seront en 

ausse de      en mo enne d’apr s l’ nion 
nationale de la propri t  immo ili re 

Cette taxe alimente les 
f inances des collectivités 
locales : commune, com-
munauté de communes, dé-
partement et région. El le 
n’est due que par les pro-
pr iétaires, soit 58 % des 
ménages, mais bien des lo-
cataires, sur qui elle sera ré-
percutée, en feront aussi les 
frais. Calculée sur la base 
des valeurs locatives cadas-
trales, qui sont indexées sur 
l’inf lation, elle augmente 
donc au minimum, quelle 
que soit la commune ou la 
surface du logement, de 
7,1%.

Mais il y a des différences 
considérables suivant les 
communes, car chacune 
peut décider d’une augmen-
tation supplémentaire. En 
2023 une vi l le sur cinq a 
décidé d’une telle augmen-
tation: Grenoble avec +25%, 

Cergy-Pontoise +26%, tandis 
que Paris culmine à +52 %. 
Les communes ont en effet à 
faire face à une forte hausse 
de leurs dépenses d’énergie, 
parfois multipliées par cinq 
ou six sur l’année. Dans le 
même temps, elles ont subi 
la baisse des dotations de 
l’État.

La Première ministre, 
Élisabeth Borne, a préten-
du, mercredi 23 août : « Ce 
n’est pas la philosophie du 
gouvernement d’augmenter 
les impôts des ménages. »
Mais c’est bien hypocrite 
car, en réduisant le finan-
cement des communes, son 
gouvernement les contraint 
à le faire ou à réduire leurs 
dépenses. Dans les deux cas, 
la population en paie les 
conséquences !

Frédéric Gesrol

otre camarade 
aurice a nes

otre camarade aurice a nes, que 
nous appelions agos, est d c d  le 
20 août, après plus de deux ans de combat 
contre le cancer. Il avait 76 ans.

C’est au début des an-
nées soixante-dix qu’i l 
avait rencontré des cama-
rades au cours d’une ca-
ravane de Lutte ouvrière. 
Depuis, i l n’avait jamais 
cessé de militer avec nous 
pour la construction d’un 
parti révolutionnaire.

Cadre à France Télécom 
Montpellier, il y défendait 
inlassablement les idées 
révolutionnaires, toujours 
muni de journaux et de 
livres à prêter. Il y a as-
suré pendant cette cin-
quantaine d’années la pa-
rution d’un bulletin Lutte 
ouvrière, en collaboration 
avec des collègues pour en 
parler, le rédiger, le distri-
buer. C’est encore avec sa 
participation que la paru-
tion a eu lieu en juillet.

Militant de la première 
heure à la CGT de l’entre-
prise, Maurice en avait été 
exclu sous Mitterrand : il 
avait voulu qu’elle s’op-
pose au blocage des sa-
laires décidé en 1982 par 
ce gouvernement dit de 
gauche, que la direction 

du syndicat cont inuait 
malgré tout de caution-
ner. Il n’y fut réintégré que 
quelques années plus tard.

Maurice a été de tous 
les mouvements, toujours 
présent pour aider les tra-
vailleurs à s’organiser et 
à se défendre. Vers 2009-
2010 notamment, la di-
rection utilisa les moyens 
les plus odieux pour faire 
partir les salariés sans 
même devoir payer des 
indemnités de l icencie-
ment, causant même de 
nombreux suicides. Mau-
rice, avec la ténacité qui le 
caractérisait, fit tout pour 
que les travailleurs ne se 
laissent pas démoraliser 
et choisissent de riposter. 
Cela lui valut d’être « pla-
cardisé» par la direction.

En 2005, lorsque la ville 
de Montpellier décida de 
détruire la tour Catalogne 
à La Paillade, Maurice était 
également présent pour ai-
der les locataires menacés 
d’expulsion à s’organiser, 
à se battre pour être relo-
gés dignement. Il tint bon 

jusqu’à ce que le dernier 
locataire le soit bel et bien. 
Nous l’avons vu aussi plus 
récemment, discutant lors 
des manifestations des gi-
lets jaunes, réussissant à 
en influencer.

Mau r ice éta it not re 
porte-parole à Montpel-
l ier, candidat de Lut te 
ouvrière dans toutes les 
élections où nous étions 
présents. Il aura été avec 
nous jusqu’à son dernier 
souff le et c’est avec une 
grande tristesse que nous 
le perdons. 

Il nous reste les nom-
breuses graines qu’il a su 
semer et aussi le souve-
nir des « brazoucades », 
ces sorties à la plage qu’il 
organisait avec les sala-
riés et leurs familles et qui 
étaient avec lui des mo-
ments pleins de gaîté.

u nom du pèse  
du ric et du saint pro t

Tout va tel lement bien 
pour le grand patronat, ré-
uni par le Medef en univer-
sité d’été alors que la popu-
lation travailleuse se serre 
la ceinture, que cela frise 
l’indécence. Le soutien pro-
clamé de Macron, Borne et 
autres ministres n’a rien 
pour arranger les choses, au 
contraire.

Le Medef a donc fait ap-
pel à une autorité morale 
qu’i l juge incontestable, 
celle du pape. Et François 
d’envoyer un message où il 
qualifie les patrons de sel 

de la terre, bienfaiteurs de 
leurs ouvriers, véritables 
créateurs des r ichesses, 
dépositaires du bien com-
mun, etc. Le saint homme 
ajoute toutefois que le patro-
nat doit se garder de som-
brer dans le capitalisme, la 
rente et la spéculation, acti-
vités sataniques et menées 
hérétiques.

Macron pour les biens 
terrestres, François pour 
la morale céleste, ceinture 
et bretelles, le patronat est 
paré de tous côtés.

P. G.
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L’association de financement du parti Lutte ou-
vrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
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L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
que les dons et cotisations d’une personne phy-
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QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de l nion communiste interna onaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISES

roupement ospitalier 
st ron gel des 

emplois et canicule
La direction des Hospices civils de 

on  a ferm  pour l’ t     
lits sur    ’est du amais vu  

lle a ustifié ces ferme-
tures sous le préte te de 
con és. ais ce qu’elle ne 
dit pas, c’est qu’il manque 
tellement de personnel mé-
dical et paramédical tout 
au lon  de l’année que les 
fermetures ont commencé 

ien avant les con és. lors, 
pendant l’été, la situation 
n’a fait qu’empirer.

Par e emple, au roupe-
ment hospitalier st , 
qui re roupe la neurolo ie, 
la pédiatrie, la nécolo ie 
et la cardiolo ie, des ser-
vices de l’h pital neurolo-

ique étaient fermés avant 

l’été faute de personnel et 
des patients renvo és che  
eu  en hospitalisation à do-
micile.  lits supplémen-
taires ont fermé tout l’été, 
ainsi qu’un service de réa-
nimation pour la premi re 
fois au mois d’ao t. es ma-
lades ont été re roupés dans 
d’autres services, mélan és 
à d’autres patholo ies, ce 
qui a rave les conditions 
de travail.

Plus de la moit ié des 
salles des locs opératoires 
de nécolo ie, pédiatrie et 
neurolo ie sont à l’arr t. a 
direction o li e les a ents 

à tourner sur tous les locs 
apr s une formation rapide. 

es  ser v ices de ou r 
sont fermés pour pal l ier 
les manques. u  ur ences 
pédiatriques, les ours sur-
char és, alors qu’i l n’  a 
pas de renfort, il faut cou-
rir dans tout l’h pital pour 
trouver des rancards.

a canicule a empiré les 
choses. ien des services, 
m me récem ment réno -
vés, ne sont pas enti re -
ment climatisés. e rico-
la e avec des climatiseurs 

et des ventilateurs n’a fait 
que rasser l’air chaud. n 
patient de cardiolo ie s’est 
e clamé  « Ce n’est pas bon 
signe ! », en vo ant un ven-
tilateur sur sa ta le de nuit.

e ao t ,  i l  fa i sa it 
,  dans la alerie qui 

relie l’h pital neurolo ique 
au cardiolo ique. ans ces 
conditions, rancarder les 
patients, c’était comme tre 
dans un four... e seul en-
droit vraiment rafra chi 
éta it le f unérar ium ! a 
direction a ien tenté une 

opération de séduction en 
offrant, au self, des laces 
à l’italienne. « Les glaces on 
s’en fout, c’est la clim qu’il 
nous faut», fut la réponse de 
certains présents.

a  d é r a d a t i o n  d e s 
conditions de travail et de la 
prise en char e des patients 
s’est tr s clairement accélé-
rée cet été. 

ais, sur le fond, elle ré-
sulte des restrictions ud é-
taires imposées depuis des 
décennies.

Correspondant LO

 les agents de station attaqués par la direction
Pendant que la RATP soigne sa communication 
à l’approche de la Coupe du monde de rugby, les 
agents de station se préparent à accueillir les milliers 
de touristes supplémentaires dans des conditions 
de travail d grad es, avec des effectifs insuffisants

a P se plaint d’avoir 
du mal à recruter, mais ce 
n’est u re étonnant  pour 
un salaire à peine au des-
sus du smic, les candidats 
ne se ousculent pas pour 
travailler les ee ends et 
les ours fériés, à partir de 

heures ou usqu’à heures 
du matin. ’ailleurs, nom-

reu  sont les em auchés 
qui quittent l’entreprise 
au out de quelques mois, 
éc urés par la pression des 
chefs ou parce qu’i ls ont 
trouvé mieu  ailleurs.

’autant que les condi-
tions de travail continuent 
de se dé rader  la direction 
a fait passer avant l’été un 
protocole qui lui permet 
plus facilement de dépla-
cer les a ents au ré de ses 

esoins. insi , en cas de 
situation e ceptionnelle , 

un a ent pourrait tre en-
vo é n’importe o  sur le ré-
seau, dans un secteur qu’il 
ne conna t pas, alors que 
les salariés ont parfois dé à 

ien du mal à or aniser leur 
vie de famille avec les ho-
raires at piques et les repos 
décalés.

ans ce conte te, la dé-
cision de la P d’attri-

uer une prime oupe du 
monde  plus asse en sta-
tion qu’à la conduite, qui 
plus est assortie de condi-
tions de présentéisme et de 
volontariat draconiennes, 
c h o q u e  l a r e m e n t  l e s 
a ents. ls  voient à uste 

titre une marque de mépris 
de la direction, et c’est aussi 
une tentative de diviser les 
salariés.

u dé ut de l ’a n née, 
apr s plusieurs ournées de 

r ve ien suivies, la direc-
tion a durci les conditions 
d’entrée en r ve des a ents 
de station. n montrant ain-
si sa crainte d’une mo ili-
sation, elle montre aussi la 
voie à suivre.

Correspondant LO

L
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ine entre guerre commerciale 
et crise immobilière
Lundi 28 août, le promoteur immobilier Evergrande, 
dont la cotation en Bourse était suspendue depuis 

, a vu le cours de son action c uter de    
à Hong Kong. Evergrande a annoncé une perte de 
4,5 milliards de dollars au premier semestre 2023. 

La crise de l’immobilier, 
démarrée en Chine i l y a 
deux ans, alimente l’inquié-
tude des tous les capitalistes 
de la planète.

Elle est la conséquence 
de la spéculation effrénée 
qui s’est largement dévelop-
pée après la crise de 2008, 
quand l’État chinois, comme 
tous les États du monde, a re-
lancé son économie à coups 
de centaines de milliards. 
Pour fi nancer leurs pro ets 
de construction, les promo-
teurs et les gouvernements 
provinciaux s’endettaient 
tou ours davanta e. 

Tout cela a fonctionné 
tant que le marché était en 
expansion et que les prix 
montaient. Avec le retour-
ne me nt  du m a r c hé ,  de 
nombreux promoteurs se 
sont retrouvés dans l’in-
capacité de rem bourser 
leurs créanciers et de f i-
nir les constructions. Par-
mi eux, Evergrande, dont 
dépendaient, i l y a deux 
ans, plus de trois millions 
de travailleurs, avait accu-
mulé 300 milliards d’euros 
de dette. u ourd’hui, c’est 
Country Garden, un autre 
géant de l’immobilier, qui 
semble suivre la même voie. 

La crise s’étend au sec-
teur f inancier, rongé lui 
aussi de dettes : en août, 
Zhongrong, l’une des plus 
grandes banques de Chine 
impliquée dans le finance-
ment de l’immobilier, a été 

dans l’incapacité de payer 
à ses cl ients les revenus 
de douzaines de produits 
fi nanciers.

La crise du secteur im-
mobilier n’est que la partie 
visible d’une économie qui 
s’enfonce dans le marasme. 
Après le Covid, l’économie 
n’a pas redémarré. En rai-
son de la stagnation des 
économies européennes de-
puis le début de la guerre en 
Ukraine et de la guerre com-
merciale que lui livrent les 
États-Unis, la Chine, « ate-
lier du monde », a du mal à 
exporter. Depuis 2018, de 
nombreux produits chinois 
sont taxés par les États-Unis 
de droits de douane de plus 
de 15 %, d’autres sont in-
terdits à la vente sur le sol 
américain. La Chine n’a plus 
accès aux technologies les 
plus avancées et une partie 
de l’industrie s’est délocali-
sée vers les pays voisins, au 
Vietnam et à Taïwan entre 
autres.

Les travailleurs chinois 
payent le prix fort de cette 
crise. Selon les statistiques 
officielles, le chômage des 
eunes ur ains a atteint des 

records,   en uin, au 
point que l’État chinois a 
décidé de ne plus publier 
cette statistique. Mais ce 
chiffre offi  ciel ne prend pas 
en compte les centaines de 
millions de migrants de l’in-
térieur, les mingongs, dont 
une partie n’a trouvé comme 

solution que de quitter les 
grandes zones industrielles 
où ils ne trouvent plus d’em-
ploi. La consommation in-
térieure est en baisse pro-
voquant une chute des prix 
qui met en diffi  culté le reste 
de l’économie.

En s’appuyant sur une 
montagne de dettes, sur la 
spol iat ion des terres des 
paysans et sur l’exploitation 
de dizaines de millions de 
travailleurs, la construction 
immobil ière a largement 
contr i bué à l ’émergence 
d’une r iche bourgeoisie 
chinoise. Mais elle a aussi 
permis à la bourgeoisie oc-
cidentale de retrouver des 
couleurs dans les années 
2010, quand la Chine était 
l’eldorado où tout capitaliste 
devait investir pour profi ter 
de la manne chinoise.

u ourd’hui , les d ir i
geants occidentaux s’in-
quiètent de voir l’économie 
chinoise entrer dans une 
crise qui pourrait les at-
teindre. Biden a ainsi décla-
ré que l’économie chinoise 
est une « bombe à retarde-
ment », en fait une bombe 
que les États-Unis contri-
buent à fabriquer en menant 
leur guerre économique… 

t quand iden a oute que 
« quand les personnes mau-
vaises ont des problèmes, 
elles font des mauvaises 
choses », c’est pour mieux 
ustifi er l’a ressivité de l’im

périalisme américain en-
vers son concurrent chinois, 
qu’il a décidé de brider, et 
contre lequel il se prépare à 
la guerre, la vraie.

Serge Benham

limat  quels moyens 
devant la catastrophe ?
Devant l’accumulation des catastrophes 
climatiques, incendies géants au Canada, à Hawaï, 
en Grèce et dans tout le bassin méditerranéen, 
inondations terrifiantes de l’Asie à la Californie, 
pics de chaleur inédits un peu partout, l’évidence 
du changement climatique s’impose.

Comme s’imposent l’évi-
dence de sa cause princi-
pale, l’activité industrielle 
et commerciale incontrôlée, 
et la gravité de ses consé-
quences pour l’humanité 
tout entière.

Les quelques centaines 
de grandes entreprises qui 
dominent l’industrie, l’agri-
culture, les transports et le 
commerce et les quelques 
mi l l iers de fami l les qui 
les détiennent sont les pre-
m ières responsa bles de 
cette catastrophe car elles 
sont les héritières et les bé-
néfi ciaires de l’or anisation 
sociale qui en est la cause. 
Elles ne tolèrent pourtant 
que des changements mar-
ginaux dans leurs activités 
et encore, à condition que 
les frais en soient assumés 
par la collectivité et que cela 
conduise à une augmenta-
tion de leurs énéfi ces. 

Par exemple, les arma-
teurs veulent bien être ai-
dés pour changer de car-
burant, mais personne, et 
surtout pas eux, ne se pose 
la question de l’utilité so-
ciale de transporter autour 
de la terre des centaines 
de millions de conteneurs. 
De même, les capitalistes 
de l’automobile acceptent 
d’être payés pour passer à 
l’électrique, sans aucune 
garantie sur le climat d’ail-
leurs, alors que c’est évi-
demment l’idée même du 
transport individuel géné-
ral isé qui est aberrante. 
Quant aux groupes pétro-
liers et gaziers, ils acceptent 

d’une main les subventions 
aux énergies renouvelables 
en continuant de l’autre à 
forer partout où ils sentent 
l’odeur du dollar.

Après 28 COP (Confé -
rence i nter nat ionale de 
lutte contre le dérèglement 
climatique) ayant accouché 
de 28 souriceaux mort-nés, 
la prétendue communau-
té internationale a montré 
son incapacité totale à com-
battre le changement clima-
tique. Quant aux gouverne-
ments, aux appareils d’État 
des pays riches, quelle que 
soit leur nuance politique, 
ils ne font et ne feront rien 
contre les intér ts de fi rmes 
capitalistes avec lesquelles, 
chacun dans son pays, i ls 
sont étroitement liés.

De Biden à Macron, la dé-
fense de la planète consiste 
en un catalogue de mesures 
r id icu les , d’ i mpôts sup-
plémentaires pour les tra-
vailleurs et de subventions 
nouvelles pour le patronat. 
Ce n’est pas par incapacité 
politique, car ils sont tout à 
fait capables de volonté lors-
qu’il s’agit de trouver des 
centaines de milliards pour 
les budgets militaires, de 
faire la guerre ou d’imposer 
leurs lois aux pauvres. C’est 
par incapacité sociale, car 
tenter d’enrayer la crise cli-
matique ne peut se faire que 
contre le capital, contre son 
organisation sociale et donc 
contre la classe dominante, 
en chair et en os.

Paul Galois

À Pékin, la foire au job.
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